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COMMUNIQUE DE PRESSE     :
NON A LA DISCRIMINATION ANTI-CNEDIEN(NE)S     !

« Le Droit est la Raison universelle »
PORTALIS

Marseille, le 09 Mars 2021

Le 26 Février 2021 écoulé a été publié, au Journal officiel, u n décret du Premier ministre
n°2021-209 du 25 Février 2021 relatif à l'organisation de l'examen du baccalauréat général et
technologique de la session 2021 pour l'année scolaire 2020-2021 ( JORF du 26 Février 2021, Texte
9 sur 125 – trois pages ).

Cet acte réglementaire a pour objet et pour effet de soumettre les candidats scolarisés au
Centre National d'Enseignement à Distance ( CNED ) - « établissement public national à
caractère administratif doté de la personnalité civile et de l'autonomie financière, placé sous la
tutelle des ministres chargés de l'éducation et de l'enseignement supérieur. », selon l'article R.
426-1 du Code de l'éducation -, sur le fondement du dernier alinéa de l’article R. 426-2 du Code
précité ( Terminale Générale Complète Réglementée ), aux épreuves d'évaluations communes
( ex-E3C ), alors que les candidats scolarisés dans des établissements publics o u privés sous
contrat en sont dispensés.

Cette situation est constitutive de discrimination ( différence de traitement injustifiée ), qui a
nécessité que je saisisse le Conseil d'Etat d'un recours pour excès de pouvoir et d'une requête en
référé-suspension ( article L. 521-1 du Code de justice administrative ) tendant respectivement à
l'annulation du décret susvisé et à la suspension de son exécution, devant permettre, en bonne
logique, dans les semaines à venir et avant le 10 Mai 2021, de rétablir l'égalité des droits pour la
session 2021 du baccalauréat général et technologique.

Toute personne majeure intéressée peut intervenir devant le Conseil d'Etat aux fins de
soutenir ces procédures. Un mandat à cette fin est disponible sur le site www.philippekrikorian-
avocat.fr.
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L e droit à l'instruction est garanti par la Constitution ( alinéa 13 du Préambule de la
Constitution du 27 Octobre 1946 ).

Quant au « diplôme national du baccalauréat général », il est le « premier grade de
l'enseignement supérieur. » ( article D. 334-1 du Code de l'éducation ).

Aidons nos enfants à passer le cap et à construire leur avenir !
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